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 n° 175 199 du 22 septembre 2016 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 26 mai 2015, par X et X, agissant en son nom propre pour la première et tous 

deux en qualité de représentants légaux de leur enfant mineur, qui déclarent être de nationalité turque, 

tendant à la suspension et l’annulation de la décision de retrait de séjour avec ordre de quitter le 

territoire, prise le 23 mars 2015 et notifiée le 24 avril 2015. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 12 juin 2015 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 12 août 2015 convoquant les parties à l’audience du 6 octobre 2015. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en ses observations, Me O. STEIN, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me C. 

COUSSEMENT loco Mes D. MATRAY et C. PIRONT, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le 24 février 2012, la requérante a contracté mariage en Turquie avec Monsieur [S.G.], étranger 

ayant obtenu un titre de séjour illimité en Belgique. 

 

1.2. Elle a déclaré être arrivée en Belgique le 14 décembre 2013 et s’est vue délivrer un CIRE le 13 

février 2014, sa demande de visa en vue d’un regroupement familial afin de rejoindre son époux ayant 

été acceptée.  

 

1.3. Le 26 janvier 2015, elle a introduit une demande de renouvellement de son titre de séjour. 
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1.4. Par un courrier daté du 29 janvier 2015, la partie défenderesse a demandé à la requérante qu’elle 

lui transmette diverses informations.  

 

1.5. En date du 23 mars 2015, la partie défenderesse a pris à l’égard de la requérante une décision de 

retrait de séjour avec ordre de quitter le territoire. Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont 

motivées comme suit : 

 

«  l’intéressée ne remplit plus une des conditions prévues à l’article 10 de la loi (article 11, § 2, alinéa 

1
er

, 1°) : 

 

Défaut de moyens de subsistance stables, réguliers et suffisants 

 

Considérant qu’en vertu de l’article 10§5 de la loi du 15 décembre 1980, l’administration est habilitée à 

vérifier si l’étranger non ressortissant de l’Union européenne qui ouvre le droit au séjour dispose de 

moyens de subsistance stables, réguliers et suffisants. 

 

Considérant que Madame [G.Y.] s’est vu délivré le 13.02.2014 un Certificat d’Inscription au Registre des 

Etrangers dans le cadre d’une demande « Regroupement familial/ art 10» en qualité de conjoint de 

Monsieur [G.S.]. 

 

Qu’à l’appui de sa demande de renouvellement de carte de séjour du 13.02.2015 (sic), l’intéressée a 

produit les documents suivants :  

 

 un certificat médicaldu (sic) 06.01.2015 au nom de l’intéressée 

 un casier judiciaire au nom de l’intéressée du 06.01.2015 

 une assurance maladie (mutuelle) ou une assurance privée au nom de l’intéressée 

 un contrat de bail pas enregistré 

 une inscription au FOREM au nom de la personne ouvrant le droit au séjour daté du 03.11.2014 

 une attestation du CPAS de Charleroi du 05.01.2015 nous spécifiant que Madame Madame (sic) 

[G.Y.]  bénéficie du revenu d’intégration sociale ou de l’aide sociale financière depuis le 09.10.2014 

pour un montant mensuel de 1089,82 €. 

 

Il ressort néanmoins des pièces transmises que la personne qui lui ouvre le droit au séjour, soit son 

conjoint Monsieur [G.S.] ne dispose pas de moyens de subsistance stables, réguliers et suffisants tel 

que prévu à l’article 10§5 de loi du 15 décembre 1980 pour subvenir à ses propres besoins et à ceux 

des membres de sa famille afin que ces derniers ne deviennent pas une charge pour les pouvoirs 

publics.  

 

En effet, selon l’article 10&5 alinéa 2, 2° , celui-ci exclut les moyens de subsistance provenant de 

régimes d’assistance complémentaires, à savoir le revenu d’intégration et le supplément d’allocations 

familiales, ni de l’aide sociale financière et des allocations familiales. 

 

Par ailleurs, par courrier du 29.01.2015, notifié à l’intéressée le 03.02.2015, l’Office des Etrangers 

demande à l’intéressée de porter à la connaissance de l’administration tous les élements (sic) qu’elle 

souhaite faire valoir, dans le cadre de l’examen d’un éventuel retrait de titre de séjour et conformément 

à  l’article 11 §2 alinéa 5 de la loi du 15.12.80 relatif à l’accès au territoire, au séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Madame [G.Y.]  produit le 03.03.2015: 

 

 une inscription comme demandeur d’emploi au Forem en date du 11.02.2015 au nom de 

l’intéressée. 

 une inscription au FUNOC en vue de suivre une formation en Alpha Oral au nom de l’intéressée, 

attestation du 13.02.2015. 

 une attestation de « opération Faim et Froid a.s.b.l. » au nom de l’intéressée datée du 21.01.2014. 

 une attestation de « opération Faim et Froid a.s.b.l. » au nom de la personne ouvrant le droit au 

séjour datée du 21.01.2014. 

 une lettre du gérant de Say SPRL nous spécifiant que Monsieur [G.S.]  s’est présenté le 15.02.2015 

pour demander un travail. 

 une attestation de la SPRL NEWLAND MEUBLES nous spécifiant que Monsieur Monsieur (sic) 

[G.S.]  s’est présenté le 10.02.2015 pour demander un travail. 
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 une attestation du CPAS de Charleroi du 05.01.2015 nous spécifiant que Madame Madame (sic) 

[G.Y.]  bénéficie du revenu d’intégration sociale ou de l’aide sociale financière depuis le 09.10.2014 

pour un montant mensuel de 1089,82 €. 

 

Au vu de ce qui précède, force est cependant de constater que les conditions prévues à l’article 10 ne 

sont toujours pas remplies et le renouvellement du titre de séjour temporaire ne peut être accordé. Le 

ménage rejointe bénéifie (sic) encore d’une aide sociale alors que ce type de revenu est exclu par la loi 

du 15.12.1980 et vu qu’il n’apporte pas d’autres preuves de revenu, il échet de constater que la 

condition de disposer de moyens de subsistances stables, réguliers et suffisants n’est donc pas remplie. 

 

Certes, avant de mettre fin au séjour, le ministre ou son délégué prend en considération la nature et la 

solidité des liens familiaux de la personne concernée et la durée de son séjour dans le Royaume, ainsi 

que l’existence d’attaches familiales, culturelles ou sociales avec son pays d’origine”.  

 

Mais notons en ce qui concerne ses liens familiaux, que l’intéressée est venue en Belgique dans le 

cadre du regroupement familial, pour rejoindre son mari avec lequel elle est mariée depuis  février 2012. 

Or, l’intéressée n’est arrivée en Belgique qu’à la faveur du regroupement familial en décembre 2013. 

Elle a donc été séparée temporairement de son mari pendant au moins 18mois. On ne voit dès lors pas 

en quoi elle ne pourrait à nouveau être séparée temporairement de son mari le temps de lever les 

autorisations requises. Quant à son enfant/sa fille ([G.Z.I.] née le 09.10.2014 à Charleroi)., vu son jeune 

âge et considérant qu’il (sic) n’est pas soumis (sic) à la scolarité obligatoire, rien ne l’empêche 

d’accompagner sa mère temporairement au pays d’oirgine (sic). Comme il  lui appartient également de 

choisir de rester en Belgique avec son père s’il le souhaite. 

 

Ensuite, concernant la durée de son séjour, l’intéressée n’est en Belgique que depuis décembre 2013. 

Quand bien même, l’intéressée a/aurait mis à profit cette durée de séjour pour s’intégrer socialement et 

économiquement (inscription à des cours de français et au forem comme demandeur d’emploi, il n’en 

reste pas moins que l’intéressée a été admise au séjour de manière temporaire et que son séjour l’est 

toujours. Cet élément n’est donc ni probant ni suffisant pour démontrer des attaches durables et solides 

en Belgique et, par ailleurs, ne permet pas à l’intéressée de continuer à résider en Belgique.  

 

Enfin, quant à l’existence d’attaches familiales, culturelles ou sociales avec son pays d’origine, rien dans 

son dossier administratif ne laisse supposer que l’intéressée a perdu tout lien avec son pays d’origine 

ou de provenance. 

 

Ajoutons, pour le surplus, que lorsque l’intéressée a été admise au séjour, elle savait que son séjour 

serait temporaire et conditionné au cours des trois premières années suivant la délivrance de son titre 

de séjour. Vu que son séjour n’est pas définitivement acquis, elle ne peut dès lors considérer que ses 

liens familiaux et son intégration en Belgique devraient suffire à maintenir son droit de séjour en 

Belgique. 

 

Quant à l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme et de Sauvegarde des Libertés 

Fondamentales, au titre de sa vie privée et familiale, en raison de la présence sur le territoire de son 

époux et de sa fille ([G.Z.I.] née le 09.10.2014 à Charleroi), précisons d’emblée que l’existence d’une 

famille en Belgique ne dispense pas l’intéressée de remplir ses obligations en matière de regroupement 

familial. En effet , le conseil rappelle que l’article 8 ne s’oppose pas à ce que les Etats fixent des 

conditions pour le séjour des étrangers sur le territoire( CCE arrêt n°75253 du 16 février 2012 dans 

l’affaire 85440/III ). Il convient également de rappeler que la Cour d’arbitrage, actuellement dénommée 

Cour Constitutionnelle, a condidéré (sic) dans son arrêt n°46/2006 du 22 mars 2006 qu’ »En imposant à 

un étranger non CEE (…) qui a épousé un ressortissant non C.E. admis à séjourner en Belgique de 

retourner dans son pays d’origine pour demander l’autorisation requise, les dispositions en cause(dont 

l’une est similaire à l’article 12bis§1er nouveau de la loi du 15.12.1980) ne portent pas une atteinte 

disproportionnée au droit au respect de la vie familiale de cet étranger et ne constitue pas davantage 

une ingérence qui ne peut se justifier pour les motifs d’intérêt général retenus par l’article 8.2 de la 

Convention Européenne des Droits de l’Homme. En effet, une telle ingérence dans la vie privée et 

familiale est prévue par la loi et ne peut entrainer qu’un éventuel éloignement temporaire qui n’implique 

pas de rupture des liens unissant les intéressés en vue d’obtenir l’autorisation requise » (considérant 

B.13.3). 

 

Cependant, vu que les conditions mises à son séjour ne sont pas respectées et que nous sommes 

toujours dans les délais pour mettre fin à son séjour son droit de séjour n’étant pas définitivement 
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acquis, vu que la séparation avec son époux et sa fille ne sera que temporaire, pour autant que 

l’intéressée remplisse toutes les conditions exigées dans le cadre du droit au séjour sur pied de l’article 

10 de la loi du 15.12.1980, vu que par ailleurs l’intéressée ne démontre pas l’existence d’obstacles 

s’opposant à la poursuite de sa vie familiale ailleurs qu’en Belgique et vu qu’elle ne peut considérer au 

vu de ce qui précède que son seul lien familial devrait prévaloir sur les conditions de son séjour, l’article 

8 CEDH n’est donc en rien violé par la présente décision.  

 

Cette décision est prise sans préjudice de la possibilité pour l’Office des Etrangers d’examiner les autres 

conditions légales ou de procéder à toute enquête jugée nécessaire lors de l’introduction éventuelle 

d’une nouvelle demande 

 

En exécution de l’article 7, alinéa 1
er

, 2°, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est enjoint à l’intéressé de quitter le territoire du 

Royaume dans les 30 jours ». 

 

2. Exposé des moyens d’annulation  

 

2.1. La partie requérante prend un premier moyen pris de la violation «  

- de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, notamment de ses 

articles 1 à 4 ; 

- de la loi du 15 décembre 1980 et en particulier de ses articles 10bis, 10ter et 62; 

- de l’article 22bis de la Constitution ; 

- de la directive 2003/86/CE du Conseil du 22 septembre 2003 relative au droit au regroupement familial 

(ci-après directive regroupement familial), notamment de son article 5 ; 

- de la Convention internationale relative aux droits de l’enfant (ci-après CIDE), notamment de ses 

articles 3, 9 et 10; 

- l’erreur manifeste d’appréciation ».  

 

2.2. Elle reproduit le contenu de l’article 5, 5° de la Directive 2003/86/CE visée dans le libellé du moyen, 

de l’article 10 ter, § 2, alinéa 5, de la Loi et de l’article 22 bis, alinéa 4, de la Constitution, ainsi qu’un 

extrait des travaux parlementaires relatifs à la loi du 15 septembre 2006 modifiant la Loi, de 

l’observation générale sur l’intérêt supérieur de l’enfant du Comité des droits de l’enfant et de l’arrêt n° 

30/2013 prononcé le 7 mars 2013 par la Cour Constitutionnelle.  

 

2.3. Dans une première branche, elle soutient que la partie défenderesse n’a pas spécifiquement pris en 

compte l’intérêt supérieur de l’enfant mineur de la requérante à rester auprès de ses deux parents et a 

analysé l’intérêt de cet enfant sous l’angle d’un retour temporaire le temps de lever les autorisations, 

alors pourtant que l’obligation de motivation lue en combinaison avec l’article 3 de la CIDE, l’article 5, 5° 

de la Directive regroupement familial, l’article 22 bis de la Constitution et l’article 10 ter de la Loi 

imposent à la partie défenderesse de le faire. Elle souligne que l’ « examen primordial de l’intérêt 

supérieur de l’enfant aurait dû se faire en l’espèce dans la perspective d’un maintien ou non du droit au 

séjour de la requérante et non en évaluant la possibilité d’un retour temporaire pour lever des 

autorisations quelconques ». Elle considère que l’acte attaqué ne démontre nullement que la partie 

défenderesse a dûment pris en compte l’intérêt supérieur de l’enfant. Elle expose que « Bien au 

contraire, la partie adverse propose, aussi bien concernant les liens familiaux de la requérante que 

concernant ceux de son enfant, un argument qui est radicalement inadéquat par rapport à la situation 

concrète envisagée. La décision est centrée sur une idée de retour temporaire au pays pour « lever les 

autorisations requises » ce qui montre que la partie adverse se place dans une perspective tout à fait 

erronée pour prendre une décision quant au droit au séjour de la requérante et quant à la nécessité de 

lui enjoindre de quitter le territoire. La question que la partie adverse devait examiner n’était pas celle de 

savoir si la requérante et sa fille pouvaient retourner au pays temporairement pour y lever une 

quelconque autorisation mais de savoir si le droit au séjour de la requérante devait être maintenu. Il 

n’existe, en l’espèce, aucune autorisation que la requérante devrait aller lever et c’est la question de 

fond de savoir si elle devait ou non être autorisée à garder son droit au séjour en Belgique qui devait 

être examiné par la partie adverse. La partie adverse prétend que la séparation qui serait provoquée par 

la décision attaquée de la requérante « avec son époux et sa fille ne sera que temporaire ». Elle tente 

de justifier cette assertion inexacte en indiquant que la décision a un caractère temporaire « pour autant 

que l’intéressée remplisse toute les conditions exigées dans le cadre du droit au séjour sur pied de 

l’article 10 de la loi du 15.12.1980 ». Or, la décision attaquée elle-même est prise sur base du fait que la 

requérante ne serait pas « dans le cadre du droit au séjour sur pied de l’article 10 de la loi du 

15.12.1980 ». Il s’agit donc bien, contrairement à ce que tente de laisser croire la partie adverse, d’une 
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décision qui abouti (sic) à séparation définitive. Une décision qui est destinée à perdurer sauf si la 

situation de la requérante devait se modifier de manière telle qu’une nouvelle décision d’autorisation de 

séjour devait être accordée. La partie adverse fait preuve de mauvaise foi en évoquant une séparation 

temporaire « le temps de lever les autorisation requises ». Elle relève par ailleurs que même s’il était 

question d’un retour temporaire, le raisonnement de la partie défenderesse serait encore attentatoire à 

l’intérêt supérieur de l’enfant. Elle reproduit à ce sujet un extrait de l’arrêt n° 123 190 prononcé le 29 

avril 2014 par le Conseil de céans dont il résulterait que ce dernier a « considéré qu’en indiquant 

simplement que rien ne justifiait l'impossibilité que l'enfant accompagne la requérante le temps, limité, 

nécessaire qu'elle accomplisse les démarches ad hoc auprès du poste diplomatique compétent, la 

partie adverse n’avait pas spécifiquement et précisément répondu à l’argument relatif à la prise en 

compte de l’intérêt supérieur de l’enfant mineur de la requérante à rester auprès de ses deux parents ». 

Elle estime que « La décision attaquée est pourtant motivée de manière encore moins sérieuse que la 

décision annulée par Votre Conseil puisque l’intérêt de la petite [Z.] à rester avec ses deux parents n’est 

même pas examiné en tant que tel et la décision attaquée se contente d’indiquer qu’elle pourra choisir 

(ce qui serait surprenant dans le chef d’un enfant qui ne sait pas encore parler) entre partir « 

temporairement (sic.) au pays d’origine » avec sa mère ou rester en Belgique avec son père. Le fait que 

l’enfant ne pourra pas rester auprès de ses deux parents est donc abordé comme un fait acquis sans 

analyse de l’intérêt qu’elle aurait à ce qu’une telle situation ne se produise pas. Le fait que la décision 

évoque le fait que l’enfant aura la possibilité de choisir alors qu’il s’agit d’un bébé de 5 mois au moment 

où la décision est prise achève de montrer à quel point la partie adverse a gravement manqué à son 

obligation d’un examen sérieux et in concreto de la situation ainsi qu’à son obligation de motivation 

formelle. Il s’agit d’une formule tout à fait stéréotypée, tout à fait inadaptée au cas concret ». Elle 

reproche à la partie défenderesse d’avoir manqué à ses obligations légales en ne tenant compte de 

l’intérêt supérieur de l’enfant que de manière purement théorique et formelle sans avoir donné un 

quelconque contenu ou effet utile à cette obligation. Elle avance ensuite que « La partie adverse indique 

de manière péremptoire que la séparation de l’enfant avec l’un de ses parents ne serait temporaire. Si 

même on devait imaginer que la situation de la requérante évolue et qu’elle puisse alors introduire une 

nouvelle demande de regroupement familial, il faut souligner que le délai octroyé à la partie adverse 

pour le traitement d’une demande de regroupement familial est de 6 mois. Il ne peut être considéré 

qu’une séparation d’un enfant de 5 mois avec l’un de ses parents pendant 6 mois n’est pas une longue 

séparation » et elle relève à nouveau que cela a été jugé par le Conseil de céans dans son arrêt n° 123 

190 du 29 avril 2014. Elle expose qu’il ne peut être remis en cause que l’intérêt de l’enfant est de rester 

auprès de ses deux parents et de ne pas être séparé de l’un d’eux pendant une période indéterminée. 

Elle reproduit les points 4, 9.1, 10.1, 58, 159, 60 et 61 de l’observation générale du Comité des droits de 

l’enfant relative au droit de l’enfant à ce que son intérêt supérieur soit une considération primordiale. Elle 

conclut que la partie défenderesse a violé son obligation de motivation lue en combinaison avec l’article 

3 de la CIDE, l’article 5, 5° de la Directive regroupement familial, l’article 22 bis de la Constitution et 

l’article 10 ter de la Loi, en ne motivant pas de manière suffisante quant à la prise en considération de 

l’intérêt de l’enfant. Elle lui fait grief également d’avoir violé les dispositions reprises au moyen en 

« n’analysant pas spécifiquement et précisément l'intérêt de l'enfant mineur de la requérante à rester 

auprès de ses deux parents et en effectuant un examen superficiel et indirect de la situation de cet 

enfant fondé sur une appréciation de la situation qui est erronée, biaisée et stéréotypée (retour qui ne 

serait temporaire, enfant qui aurait la possibilité de choisir avec quel parent il séjourne) ».  

 

2.4. Dans une deuxième branche, elle reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir pris en 

considération de manière primordiale l’intérêt supérieur de l’enfant alors que l’article 3 de la CIDE, 

l’article 5, 5° de la Directive regroupement familial, l’article 22 bis de la Constitution et l’article 10 ter de 

la Loi imposent de le faire. Elle soutient que l’intérêt supérieur de l’enfant doit être une considération 

primordiale dans toutes les décisions qui le concernent et que cette considération ne peut être mise sur 

le même plan que d’autres considérations. Elle expose que « la partie adverse invoque erronément 

dans sa décision une jurisprudence de votre Conseil selon laquelle « la Convention internationale des 

droits de l’enfant n’a pas de caractère directement applicable et n’a donc pas l’aptitude à conférer par 

elle-même des droits aux particuliers dont ces derniers pourraient se prévaloir devant les autorités 

nationales, administratives ou juridictionnelles, sans qu’aucune mesure interne complémentaire soit 

nécessaire à cette fin et qu’elle ne peut être directement invoquée devant les juridictions nationales car 

elle ne crée d’obligations qu’à charge des Etats parties (CCE, n° 45 606 du 29/06/2010)». En l’espèce, il 

existe pourtant bien une mesure interne complémentaire, l’article 10 ter de la loi du 15 décembre 1980 

dont les travaux parlementaires indiquent très clairement qu’il s’agit d’une application de la CIDE, qui 

exige que toute autorité administrative accorde une considération primordiale à l’intérêt supérieur de 

l’enfant dans les décisions qui le concernent (article 3, § 1er de la Convention). Cette considération 

figurant dans la décision attaquée démontre bien que la partie adverse n’a pas pris en considération de 
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manière primordiale l’intérêt supérieur de l’enfant puisqu’elle considère au contraire qu’elle n’est pas 

dans l’obligation de ce faire. Or, il est démontré ci-dessus que la partie adverse est tenue de prendre en 

compte de manière primordiale l’intérêt supérieur de l’enfant tant en vertu des dispositions de droit 

international et européen qu’en vertu des dispositions légales internes. Au contraire, la motivation de la 

décision attaquée démontre que la partie adverse a fait primer sur l’intérêt supérieur de l’enfant d’autres 

considérations comme la nécessité de remplir l’ensemble des conditions énumérées à l’article 10 de la 

loi du 15.12.1980 ou la nécessité d’aller lever des autorisations dans le pays d’origine ». Elle détaille les 

règles de procédure pertinentes pour une demande fondée sur la situation familiale en se référant aux 

articles 9 bis et 10 ter de la Loi et aux travaux parlementaires de la loi du 15 septembre 2006 insérant 

ceux-ci dans la Loi. Elle soutient qu’il en résulte que « Le législateur belge a donc prévu expressément 

que dans des circonstances qui font qu’il est très difficile pour l’étranger de retourner dans son pays 

d’origine, la demande d’autorisation de séjour puisse être introduite en Belgique. En faisant primer 

l’obligation d’aller « lever des autorisations dans le pays d’origine » sur l’intérêt supérieur de l’enfant 

alors que la loi prévoit expressément la possibilité d’introduire la demande en Belgique en cas de 

circonstances exceptionnelles, la partie adverse ne démontre pas qu’elle a accordé une considération 

primordiale à l’intérêt supérieur de l’enfant ». Elle conclut que la partie défenderesse a manqué à son 

obligation de motivation et a violé l’article 3 de la CIDE, l’article 5, 5° de la Directive regroupement 

familial et l’article 10 ter de la Loi en n’accordant pas une considération primordiale à l’intérêt supérieur 

de l’enfant.  

 

2.5. La partie requérante prend un second moyen «  

- de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, notamment de ses 

articles 1 à 4 ; 

- de la loi du 15 décembre 1980 et en particulier son article 62; 

- de l’article 8 de la Convention européenne de Sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales ».  

 

2.6. Elle soutient que la partie défenderesse n’a pas procédé à un examen rigoureux de la situation 

familiale de la requérante, en fonction des circonstances dont elle avait connaissance, avant de prendre 

la décision querellée alors que l’article 8 de la CEDH et l’obligation de motivation le lui impose. Elle 

reproduit des extraits de l’arrêt n° 74 258 prononcé le 31 janvier 2012 par le Conseil de céans ayant trait 

en substance à l’article 8 de la CEDH et à l’examen qui doit être effectué quant à celui-ci. Elle souligne 

qu’en l’occurrence, l’existence de la vie familiale de la requérante n’est pas remise en cause par la 

partie défenderesse. Elle avance ensuite que « la décision attaquée à (sic) pour conséquence de priver 

la requérante de son droit au séjour et la forcer à quitter le territoire non pas temporairement mais bien 

de façon définitive. L’analyse réalisée sous l’angle de l’article 8 CEDH est donc profondément faussée 

par cette prémisse inexacte. Par ailleurs, puisqu’il est question ne (sic) l’espèce du retrait d’un séjour 

quia (sic) été autorisé pendant une année et qui a donné lieu à une vie familiale et à la naissance d’un 

enfant, il est tout particulièrement essentiel d’examiner si la partie adverse était tenue à une obligation 

positive de permettre le maintient (sic) et le développement de la vie familiale de la requérante. Cela 

s’effectue par une mise en balance des intérêts en présence. S’il ressort de cette mise en balance des 

intérêts que la partie adverse était tenue par une telle obligation positive, il y a violation de l’article 8 de 

la CEDH. A cet égard, les intérêts en présence sont les suivants : d’une part, la requérante fait l’objet 

d’une décision de retrait de son séjour obtenu sur base du regroupement familial et d’un ordre de quitter 

le territoire et d’autre part, le compagnon de la requérante ainsi que son bébé séjournent de manière 

légale en Belgique. Quant à la décision attaquée, elle est motivée eu égard à l’article 8 de la CEDH par 

le fait que les conséquences d’une séparation prématurée « ne peut entrainer qu’un éventuel 

éloignement temporaire qui n’implique pas de rupture des liens ». La partie adverse se retranche donc 

derrière une indication fausse, le fait que l’éloignement serait temporaire, pour justifier aussi bien le 

refus de séjour que l’ordre de quitter le territoire. Il faut souligner, par ailleurs, que la vie familiale de la 

requérante s’est développée alors que la requérante était en situation régulière. La partie adverse n’a 

pas procédé à un examen rigoureux de la situation familiale de celle-ci, en fonction des circonstances 

dont elle avait connaissance, à savoir que la requérante et son époux ont un enfant très jeune, qui a 

besoin de ses deux parents dans les premiers mois de son existence. Dans son arrêt Gnahoré c. 

France, la Cour européenne des droits de l’homme rappelle quant à elle que : « Pour un parent et son 

enfant, être ensemble représente un élément fondamental de la vie familiale [»].  La partie adverse 

applique donc une position stéréotypée tirée d’une décision de la Cour d’Arbitrage inapplicable en 

l’espèce et ignore la jurisprudence constante de la Cour Européenne des Droits de l’Homme. Elle se 

contente en fait pour justifier d’une atteinte à l’essence même des droits protégés par l’article 8 CEDH 

d’une remarque inexact (sic) sur le caractère temporaire de l’éloignement et d’une considération 

stéréotypée sur le fait que la requérante savait que son séjour n’était pas devenu définitif. Ceci ne 
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permet en rien d’exclure qu’il soit porté gravement atteinte aux droits protégés par l’article 8 CEDH. Or, 

l’article 8 de la CEDH impose un examen attentif et rigoureux de la situation familiale, peu importe que 

celle-ci soit née alors que l’étranger ait obtenu un titre de séjour définitif ou non. En se contentant 

d’invoquer la circonstance que la requérante n’avait pas encore obtenu un tel séjour lorsqu’elle a 

développé les liens familiaux invoqués, la partie adverse ne démontre pas d’un examen attentif de la 

situation familiale de celle-ci ». Elle conclut que la partie défenderesse a manqué à son obligation de 

motivation et a violé l’article 8 de la CEDH. 

 

3. Discussion  

 

3.1.1. Sur le premier moyen pris, à titre liminaire, le Conseil rappelle que le Conseil d’Etat a déjà jugé 

que les articles 3, 9 et 10 de la Convention internationale relative aux droits de l’enfant n’ont pas de 

caractère directement applicables et n’ont donc pas l’aptitude à conférer par eux-mêmes des droits aux 

particuliers dont ces derniers pourraient se prévaloir devant les autorités nationales, administratives ou 

juridictionnelles, sans qu'aucune mesure interne complémentaire soit nécessaire à cette fin et qu'ils ne 

peuvent donc être directement invoqués devant les juridictions nationales car ces dispositions ne créent 

d'obligations qu'à charge des Etats parties (CE., n° 58032, 7 févr. 1996; CE. n° 60.097, 11 juin 1996; 

CE. n° 61.990, 26 sept. 1996; CE. n° 65.754, 1er avril 1997).  

 

3.1.2. S’agissant de l’invocation des articles 10 bis et 10 ter de la Loi,  le Conseil estime qu’elle manque 

en droit. En effet, ces articles concernent les demandes introduites par tout étranger membre de la 

famille d’un étranger ayant obtenu un séjour limité en Belgique, quod non en l’espèce, la décision 

attaquée mettant fin au séjour d’une étrangère ayant obtenu ce séjour en tant que membre de la famille 

d’un étranger disposant d’un séjour illimité en Belgique.   

 

3.1.3. S’agissant de l’article 22 bis de la Constitution, le Conseil se rallie au Conseil d’État, lequel a jugé, 

dans son arrêt n° 223 630 prononcé le 29 mai 2013, qu’une telle disposition générale n’est pas 

suffisante en soi pour être applicable sans qu’il soit nécessaire de l’affiner ou de la préciser, et que dès 

lors qu’elle n’a pas d’effet direct, la requérante ne peut l’invoquer directement pour conclure que l’acte 

attaqué est entaché d’une irrégularité. 

 

3.2. Sur les deux branches réunies du premier moyen pris, le Conseil ne peut que constater que la 

partie défenderesse a bien analysé l’intérêt supérieur de l’enfant dans le cas d’espèce. Il ressort en effet 

de la motivation de la première décision entreprise que  « Quant à son enfant/sa fille ([G.Z.I.] née le 

09.10.2014 à Charleroi)., vu son jeune âge et considérant qu’il (sic) n’est pas soumis (sic) à la scolarité 

obligatoire, rien ne l’empêche d’accompagner sa mère temporairement au pays d’oirgine (sic). Comme il  

lui appartient également de choisir de rester en Belgique avec son père s’il le souhaite ».  

 

Le Conseil observe que la partie défenderesse a mis fin au séjour de la requérante en raison de 

l’absence de preuve des moyens de subsistance stables, réguliers et suffisants requis à l’article 10, § 5, 

de la Loi, et que cela ne fait l’objet d’aucune critique en termes de recours. La partie défenderesse a 

également pris en considération la nature et la solidité des liens familiaux de la requérante et la durée 

de son séjour dans le Royaume, ainsi que l'existence d'attaches familiales, culturelles ou sociales avec 

son pays d'origine. Le Conseil souligne ensuite que l’intérêt supérieur de l’enfant, tel qu’il est soulevé en 

termes de recours, ne peut suffire pour prévaloir sur les dispositions de la Loi, plus particulièrement en 

l’espèce sur l’application de l’article 11, § 2, alinéa 1, 1°, de la Loi dont il ressort que « Le ministre ou 

son délégué peut décider que l'étranger qui a été admis à séjourner dans le Royaume sur la base de 

l'article 10 n'a plus le droit de séjourner dans le Royaume, dans un des cas suivants: 1° l'étranger ne 

remplit plus une des conditions de l'article 10 ».  

 

Quant aux considérations développées en substance relativement au fait que la séparation engendrée 

par la décision querellée ne serait pas temporaire mais définitive et à l’intérêt de l’enfant à rester avec 

ses deux parents, le Conseil estime qu’elles ne peuvent suffire à remettre en cause ce qui précède, à 

savoir plus particulièrement le respect des conditions prévues par la Loi. Le Conseil précise en outre 

que rien ne démontre que la séparation serait définitive, la situation de la requérante pouvant encore 

évoluer, et que la partie requérante ne se prévaut nullement d’éléments particuliers de la cause, qui 

auraient dû conduire la partie défenderesse a examiné autrement l’intérêt supérieur de l’enfant.  

 

Enfin, concernant l’enseignement de l’arrêt n° 123 190 prononcé le 29 avril 2014 par le Conseil de 

céans, le Conseil souligne qu’il n’est pas applicable en l’occurrence dès lors que cet arrêt reproche à la 

partie défenderesse de ne pas avoir spécifiquement et précisément répondu à l’argument relatif à la 
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prise en compte de l’intérêt de l’enfant mineur de la requérante à rester auprès de ses deux parents. Or, 

en l’espèce, la partie requérante ne soutient aucunement qu’elle s’était prévalue d’une argumentation de 

ce type auprès de la partie défenderesse en temps utile.  

 

Concernant le développement fondé sur les circonstances exceptionnelles, le Conseil estime qu’il n’est 

pas relevant non plus.  

 

3.3. Sur le second moyen pris, le Conseil rappelle que lorsque la partie requérante allègue une violation 

de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier lieu d’établir, de manière suffisamment précise 

compte tenu des circonstances de la cause, l’existence de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi 

que la manière dont la décision attaquée y a porté atteinte. 

 

Il ressort de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme que le lien familial entre des 

conjoints ou des partenaires et entre des parents et leurs enfants mineurs doit être présumé (cf. Cour 

EDH, 21 juillet 1988, Berrehab/Pays Bas, § 21 ; CourEDH, 28 novembre 1996, Ahmut/Pays Bas, § 60). 

 

En l’espèce, le Conseil observe que le lien familial entre la requérante, son conjoint et leur enfant n’est 

nullement contesté par la partie défenderesse, celle-ci admettant au contraire, dans la décision 

attaquée, l’existence d’une vie familiale dans leur chef. 

 

Etant donné que la première décision attaquée est une décision mettant fin à un séjour acquis, la 

CourEDH admet qu’il y a ingérence et il convient de prendre en considération le deuxième paragraphe 

de l’article 8 de la CEDH. Dans cette dernière perspective, il incombe à l'autorité de montrer qu'elle a eu 

le souci de ménager un juste équilibre entre le but visé et la gravité de l'atteinte. 

 

3.4. En l’occurrence, l’on observe que partie défenderesse a indiqué, en termes de motivation, que « 

Quant à l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme et de Sauvegarde des Libertés 

Fondamentales, au titre de sa vie privée et familiale, en raison de la présence sur le territoire de son 

époux et de sa fille ([G.Z.I.] née le 09.10.2014 à Charleroi), précisons d’emblée que l’existence d’une 

famille en Belgique ne dispense pas l’intéressée de remplir ses obligations en matière de regroupement 

familial. En effet , le conseil rappelle que l’article 8 ne s’oppose pas à ce que les Etats fixent des 

conditions pour le séjour des étrangers sur le territoire( CCE arrêt n°75253 du 16 février 2012 dans 

l’affaire 85440/III ). Il convient également de rappeler que la Cour d’arbitrage, actuellement dénommée 

Cour Constitutionnelle, a condidéré (sic) dans son arrêt n°46/2006 du 22 mars 2006 qu’ »En imposant à 

un étranger non CEE (…) qui a épousé un ressortissant non C.E. admis à séjourner en Belgique de 

retourner dans son pays d’origine pour demander l’autorisation requise, les dispositions en cause(dont 

l’une est similaire à l’article 12bis§1er nouveau de la loi du 15.12.1980) ne portent pas une atteinte 

disproportionnée au droit au respect de la vie familiale de cet étranger et ne constitue pas davantage 

une ingérence qui ne peut se justifier pour les motifs d’intérêt général retenus par l’article 8.2 de la 

Convention Européenne des Droits de l’Homme. En effet, une telle ingérence dans la vie privée et 

familiale est prévue par la loi et ne peut entrainer qu’un éventuel éloignement temporaire qui n’implique 

pas de rupture des liens unissant les intéressés en vue d’obtenir l’autorisation requise » (considérant 

B.13.3). Cependant, vu que les conditions mises à son séjour ne sont pas respectées et que nous 

sommes toujours dans les délais pour mettre fin à son séjour son droit de séjour n’étant pas 

définitivement acquis, vu que la séparation avec son époux et sa fille ne sera que temporaire, pour 

autant que l’intéressée remplisse toutes les conditions exigées dans le cadre du droit au séjour sur pied 

de l’article 10 de la loi du 15.12.1980, vu que par ailleurs l’intéressée ne démontre pas l’existence 

d’obstacles s’opposant à la poursuite de sa vie familiale ailleurs qu’en Belgique et vu qu’elle ne peut 

considérer au vu de ce qui précède que son seul lien familial devrait prévaloir sur les conditions de son 

séjour, l’article 8 CEDH n’est donc en rien violé par la présente décision ». 

 

La partie défenderesse semble dès lors avoir eu le souci de ménager un juste équilibre entre le but visé 

et la gravité de l'atteinte portée par la décision attaquée et a considéré que le lien familial de la 

requérante avec son époux et son enfant est un élément insuffisant pour faire l’impasse sur l’absence 

de respect des obligations en matière de regroupement familial.  

 

En termes de recours, la partie requérante reste quant à elle en défaut d’établir in concreto et in specie 

le caractère déraisonnable ou disproportionnée de la balance des intérêts effectuée. Elle ne remet en 

effet nullement en cause utilement le constat de la partie défenderesse quant au caractère temporaire 

de la séparation, au vu du fait que la situation de la requérante peut encore évoluer comme explicité ci-

avant, et elle ne se prévaut par ailleurs d’aucun obstacle à la poursuite de la vie familiale de la 
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requérante, de son époux et de leur enfant, ailleurs que sur le territoire belge, qui aurait été invoqué en 

temps utile.  

 

Partant, il ne peut être reproché à la partie défenderesse une quelconque violation de l’article 8 de la 

CEDH. 

 

3.5. Quant à l’ordre de quitter le territoire pris à l’égard de la requérante, qui constitue un acte 

administratif distinct et qui peut être contesté sur une base propre par devant lui, le Conseil observe que 

la partie requérante n’expose ni ne développe aucun autre moyen spécifique à son encontre.  

 

Aussi, dès lors qu’il n’a pas été fait droit à l’argumentation développée par la partie requérante à l’égard 

de la première décision attaquée et que, d’autre part, la motivation du second acte attaqué n’est pas 

contestée en tant que telle, le Conseil n’aperçoit aucun motif susceptible de justifier qu’il puisse 

procéder à l’annulation de cet acte. 

 

3.6. Il résulte de ce qui précède que les deux moyens pris ne sont pas fondés. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux septembre deux mille seize par : 

 

Mme C. DE WREEDE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 Mme S. DANDOY, greffier assumé. 

 

 Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

S. DANDOY C. DE WREEDE 

 


